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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Appuyez sur "Corrigé de l'exercice" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !
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Partie 2

Cas pratique 2

Opérations de fusion, de scission et d’apport partiel d’actif





I Traitement du résultat de fusion réalisé en présence d’une participation préalable de la société absorbante dans le capital de la société absorbée et comptabilisation des opérations
EXO 02.19 Détermination du résultat de fusion et écritures comptables

La SA TARSE détient 10 % de la SA ASTRAGALE acquis 150 000 euros.

La SA TARSE absorbe la SA ASTRAGALE.

La SA TARSE est évaluée à 1 000 000 euros. Le capital social est composé de 10 000 actions de 10 euros de valeur nominale.

La SA ASTRAGALE est évaluée à 500 000 euros (c’est la valeur réelle qui peut être retenue). La société ayant débuté son activité par voie de création, son fonds de commerce ne figure pas au bilan et est évalué à lui seul à 300 000 euros. Les capitaux propres de la société s’élèvent à 200 000 euros. La société a toujours distribué l’intégralité de ses bénéfices. Le capital social est composé de 5 000 actions de 10 euros de valeur nominale.

M. COCCYX détient 9 000 actions de la SA TARSE. M. TALUS détient 3 500 actions de la SA ASTRAGALE.



1. Déterminer :

– la parité d’échange,

– l’augmentation de capital,

– la valeur d’apport,

– la prime de fusion proprement dite.


CORRIGÉ





2. Déterminer le résultat de fusion.


CORRIGÉ





3. Enregistrer les écritures relatives aux capitaux propres.


CORRIGÉ








EXO 02.20 Détermination du résultat de fusion et écritures comptables

La SA TARSE détient 10 % de la SA ASTRAGALE acquis 150 000 euros.

La SA TARSE absorbe la SA ASTRAGALE.

La SA TARSE est évaluée à 1 000 000 euros. Le capital social est composé de 10 000 actions de 10 euros de valeur nominale.

La SA ASTRAGALE est évaluée à 500 000 euros (c’est la valeur réelle qui peut être retenue). La société ayant débuté son activité par voie de création, son fonds de commerce ne figure pas au bilan et est évalué à lui seul à 300 000 euros. Les capitaux propres de la société s’élèvent à 200 000 euros. La société a toujours distribué l’intégralité de ses bénéfices. Le capital social est composé de 5 000 actions de 10 euros de valeur nominale.

La SA FIBULA détient 55 % de la SA TARSE et 47 % de la SA ASTRAGALE.



1. Déterminer :

– la parité d’échange,

– l’augmentation de capital,

– la valeur d’apport,

– la prime de fusion proprement dite.


CORRIGÉ





2. Déterminer le résultat de fusion.


CORRIGÉ





3. Enregistrer les écritures relatives aux capitaux propres.


CORRIGÉ









II Cas de synthèse
EXO 02.21 Cas HANNIBAL LECTER

La société HANNIBAL, société anonyme à conseil d’administration au capital de 5 millions d’euros exploite plusieurs carrières en France. Son siège social se trouve à DANNES, près de BOULOGNE-SUR-MER. La société extrait du sol des roches calcaires et des argiles pour isoler les silicates et des aluminates de calcium, matières nécessaires à la fabrication du ciment Portland qu’elle réalise dans ses usines proches des sites d’extraction.

Pour des raisons stratégiques, en juillet 2006, HANNIBAL a pris une participation de 25 % dans la SAS LECTER, qui fabrique des emballages, pour un prix d’un million d’euros. Le reste du capital de la société LECTER est détenu par la famille CRAWFORD. Jacques, 57 ans, son président et actionnaire majoritaire (60 % du capital), pour des raisons de santé, entend ralentir son activité dans la société sans arrêter totalement. Ni lui, ni le reste de sa famille n’a besoin de réaliser son capital dès aujourd’hui.

Après plusieurs semaines de discussion, M. VERGER (PDG de HANNIBAL, détenant 48 000 des 50 000 actions) et L. CRAWFORD sont tombés d’accord sur les conditions du rapprochement. La société HANNIBAL absorbera la société LECTER au cours du second semestre 2019. Les conditions figurent en annexe 2. Le bilan de la SAS LECTER figure en annexe 2.

Précision : on ne tiendra compte ni de la fiscalité latente ni de la fiscalité différée.



ANNEXE 1 : Conditions de la fusion HANNIBAL / LECTER

Chez LECTER, au 1er juillet 2019 les valeurs réelles des actifs ont été fixées ainsi :

	Éléments d’actifs


	Valeurs réelles




	Terrain


	1 170 k €




	Constructions


	2 050 k €




	Installations techniques


	2 000 k €




	Autres immobilisations corporelles


	350 k €







Toutes les immobilisations ont été acquises depuis plus de deux ans.

Les autres éléments sont évalués à leur valeur nette comptable.

Les indemnités de fin de carrière ont été évaluées par un actuaire indépendant à un montant de 300 k €.

La valeur de l’action HANNIBAL a été estimée à 300 € (valeur nominale : 100 €).

Les parties ont décidé que la société LECTER sera valorisée sur la base de l’actif net comptable corrigé des plus-values identifiées et du passif non comptabilisé.

Séparément mais concomitamment, un pacte d’actionnaires de la SA HANNIBAL sera conclu et contiendra une clause instaurant un droit de préemption en cas de cession d’actions au profit des associés non cédants.

Les parties souhaitent placer l’opération sous le régime prévu à l’article 210 A du Code général des impôts.

Les parties souhaitent fixer la date d’effet au 1er juillet 2019



ANNEXE 2 : Bilan de la SAS LECTER

	BILAN RÉSUMÉ DE LA SAS LECTER AU 30 JUIN 2019 APRÈS RÉPARTITION DES RÉSULTATS (en K €)




	Actif


	Passif




	
	Brut


	Amortissements dépréciations


	Net


	
	


	ACTIF IMMOBILISÉ


	CAPITAUX PROPRES




	Terrains


	600


	 

	600


	Capital social (10 000 actions)


	2 000




	Constructions


	2 500


	900


	1 600


	Réserve légale


	120




	Installations techniques


	3 600


	1 700


	1 900


	Autres réserves


	2 730




	Autres immobilisations


	800


	500


	300


	Report à nouveau


	50




	Dépôts et cautionnement


	20


	 

	20


	Amortissements dérogatoires


	230




	Total 1


	7 520


	3 100


	4 420


	Total 1


	5 130




	 

	 

	 

	 

	Provisions pour litiges (1)


	200




	 

	 

	 

	 

	Total 2


	200




	ACTIF CIRCULANT


	DETTES




	Stocks et en-cours


	3 500


	150


	3 350


	Emprunts et dettes assimilées


	1 200




	Créances


	1 630


	30


	1 600


	Emprunts et dettes diverses


	120




	Disponibilités


	120


	 

	120


	Fournisseurs


	1 640




	 

	 

	 

	 

	Dettes fiscales et sociales


	350




	 

	 

	 

	 

	Autres dettes


	850




	Total 2


	5 250


	180


	5 070


	Total 3


	4 160




	TOTAL GÉNÉRAL


	12 770


	3 280


	9 490


	TOTAL GÉNÉRAL


	9 490











1. Identifier les différentes raisons qui peuvent justifier le recours à une opération de fusion-acquisition plutôt qu’à un rachat pur et simple des actions de la société LECTER.


CORRIGÉ





2. Quel serait le traitement comptable d’un rachat d’actions ?


CORRIGÉ





3. M. STARLING, commissaire aux comptes de la SA HANNIBAL prétend que la désignation d’un commissaire à la fusion est obligatoire dans l’opération projetée. A-t-il raison ? Si oui, pourquoi ? Si non, pourquoi ?


CORRIGÉ





4. Quelles sont les conséquences comptables d’une option pour l’application du régime fiscal de faveur prévu à l’article 210 A du Code général des impôts ?


CORRIGÉ





5. Comment peuvent être comptabilisés les droits de mutation à payer au titre de cette opération ?


CORRIGÉ





6. Déterminer la valeur d’échange de la SAS LECTER. En déduire la parité d’échange. Calculer le nombre d’actions HANNIBAL à émettre et l’augmentation de capital.


CORRIGÉ





7. Déterminer la valeur d’apport de la SAS LECTER en la justifiant.


CORRIGÉ





8. Déterminer le boni ou le mali de fusion.


CORRIGÉ





9. Calculer la prime de fusion nette sachant que les frais liés à l’opération s’élèvent à 15 k € (net d’IS). La société a décidé d’utiliser la méthode de l’imputation sur la prime de fusion (ancienne méthode préférentielle).


CORRIGÉ





10. Passer les écritures relatives à l’opération chez HANNIBAL.


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 02.19 Détermination du résultat de fusion et écritures comptables

1. 

	Capital social :


	10 000 × 10 = 100 000 euros


	 

	5 000 × 10 = 50 000 euros




	 

	TARSE


	→


	ASTRAGALE




	 

	 

	10 %


	 






Détermination des conséquences de la fusion sur les capitaux propres : la solution est la même que celle de l’exercice 02.18.






CORRIGÉ Exo 02.19 Détermination du résultat de fusion et écritures comptables

2. On parle de résultat de fusion lorsque la société absorbante détient préalablement à l’opération une participation dans la société absorbée. Ce qui est ici le cas.

Il convient de calculer la quote-part de l’actif reçu en valeur d’apport correspondant à la participation de la société absorbante et de la comparer au prix d’acquisition (ou de souscription).

Soit : (500 000 × 10 %) − 150 000 [prix d’acquisition] = − 100 000 euros.

L’écart étant négatif, il s’agit d’un mali de fusion.

La valeur d’apport retenue est la valeur réelle. Le mali ne peut être qu’un « vrai » mali. En conséquence, le mali sera porté dans le compte 668 Autres charges financières.






CORRIGÉ Exo 02.19 Détermination du résultat de fusion et écritures comptables

3. 

◖ Écritures comptables

	45615


	 

	Société compte d’apport


	500


	 



	668


	 

	Autres charges financières


	100


	 



	 

	1013


	Capital souscrit appelé versé


	 

	45




	 

	1042


	Prime de fusion (405)


	 

	405




	 

	261


	Titres ASTRAGALE


	 

	150












CORRIGÉ Exo 02.20 Détermination du résultat de fusion et écritures comptables

1. 
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Détermination de la parité d’échange

La solution est la même que celle de l’exercice 02.18.

Détermination de l’augmentation de capital

La solution est la même que celle de l’exercice 02.18.

Détermination de la valeur d’apport

La société TARSE ne détient que 10 % du capital de la société ASTRAGALE. Cependant, on constate que les sociétés TARSE et ASTRAGALE sont contrôlées par la même société FIBULA. En effet, la société FIBULA détient :

– directement 55 % de la société TARSE,

– directement 47 % de la société ASTRAGALE,

– indirectement 5,5 % (55 % × 10 %) de la société ASTRAGALE, soit 52,5 % au total.

Les deux sociétés sont sous le contrôle exclusif de la même société mère. L’opération est sous contrôle commun.

Il n’y a pas lieu de rechercher le sens de l’opération.

La valeur d’apport à retenir est donc la valeur nette comptable, 200 000 euros.

Détermination de la prime de fusion « proprement dite »

La prime de fusion se détermine en faisant la différence entre la quote-part détenue par les autres associés de la société en valeur d’apport ET l’augmentation de capital.

Soit : (200 000 × 90 %) − 45 000 [cf. exercice 02.18] = 135 000 euros.






CORRIGÉ Exo 02.20 Détermination du résultat de fusion et écritures comptables

2. On parle de résultat de fusion lorsque la société absorbante détient préalablement à l’opération une participation dans la société absorbée. Ce qui est ici le cas.

Il convient de calculer la quote-part de l’actif reçu en valeur d’apport correspondant à la participation de la société absorbante et de la comparer au prix d’acquisition (ou de souscription).

Soit : (200 000 × 10 %) − (150 000) = − 130 000 euros.

L’écart étant négatif, il s’agit d’un mali de fusion.

La valeur d’apport retenue est la valeur nette comptable.

Il convient alors de rechercher l’existence de plus-values latentes sur les éléments d’actif de la société absorbée.

Le sujet nous indique que le fonds de commerce a été évalué pour 300 000 euros.

	Éléments d’actifs


	Valeur réelle


	VNC


	Plus-value latente




	Fonds de commerce


	300 000


	0


	300 000




	TOTAL


	300 000


	0


	300 000







La société absorbante détient 10 % de la société absorbée.

La partie du mali correspondant à la quote-part de plus-value « appartenant » à la société absorbante correspond au mali technique, soit 300 000 × 10 % = 30 000 euros.

Le mali total étant de 130 000 euros, il doit être décomposé en :

– un mali technique, encore appelé faux mali, pour un montant de 30 000 euros ;

– un vrai mali pour un montant de 100 000 (130 000 − 30 000) euros.






CORRIGÉ Exo 02.20 Détermination du résultat de fusion et écritures comptables

3. 

◖ Écritures comptables

	45615


	 

	Société compte d’apport


	200


	 



	2081


	 

	Mali technique sur actif incorporel


	30


	 



	668


	 

	Autres charges financières


	100


	 



	 

	1013


	Capital souscrit appelé versé


	 

	45




	 

	1042


	Prime de fusion


	 

	135




	 

	261


	Titres ASTRAGALE


	 

	150












CORRIGÉ Exo 02.21 Cas HANNIBAL LECTER

1. 

[image: image]



Généralement, trois raisons justifient le recours à une fusion plutôt qu’à un rachat d’actions :

– le souhait de conserver parmi les actionnaires des personnes nécessaires au bon fonctionnement de l’entreprise cible (maintien des compétences et/ou de la notoriété) et la situation réciproque (certains associés ne veulent pas quitter le capital de la société tout de suite) ;

– la volonté de ne pas sortir de trésorerie tout de suite en proposant un échange de titres à la place d’une somme d’argent ;

– la possibilité d’avoir accès à un régime fiscal qui diminue significativement le coût de l’opération.






CORRIGÉ Exo 02.21 Cas HANNIBAL LECTER

2. Traitement comptable d’un rachat d’actions : la société HANNIBAL détient actuellement 25 % du capital de la société LECTER. Ces titres sont inscrits en immobilisations financières (27 Titres immobilisés). En cas d’achat du reste des actions (75 %), cette acquisition constituerait une prise de contrôle.

Les nouveaux titres acquis devraient être inscrits pour leur coût d’acquisition (incluant les frais d’acquisition) en classe 26 Titres de participation. Il serait nécessaire de transférer les titres antérieurement détenus dans le même compte comptable.






CORRIGÉ Exo 02.21 Cas HANNIBAL LECTER

3. Les deux sociétés sont des sociétés commerciales dont la responsabilité des associés est limitée. En principe, un commissaire aux comptes doit être désigné par ordonnance sur requête du président du tribunal de commerce.

Cependant, à l’unanimité des associés de toutes les sociétés concernées, il peut être décidé de ne pas avoir recours à un commissaire à la fusion. Cependant, dans le cas présent, l’intervention d’un commissaire aux apports sera indispensable.






CORRIGÉ Exo 02.21 Cas HANNIBAL LECTER

4. Dans le cadre du régime de faveur, l’ensemble des plus-values constatées lors de la sortie des actifs du patrimoine de la société absorbée ne sont pas imposées chez ladite société. Il est en de même de la reprise des provisions réglementées, des subventions d’investissement non encore reprises au compte de résultat, des amortissements dérogatoires et des provisions pour risques et charges encore justifiées.

Ces plus-values, reprises de provisions et autres profits futurs ou éventuels seront imposés, le cas échéant, chez la société absorbante. Pour permettre leur traçabilité dans les comptes de la société absorbante, l’administration fiscale impose à la société absorbante de reconstituer les provisions réglementées, les amortissements dérogatoires et les subventions d’investissement non encore reprises au compte de résultat par imputation sur la prime de fusion. En cas de prime de fusion insuffisante, il convient d’utiliser le compte de report à nouveau débiteur (119).

De même, en cas d’apport valorisé à la valeur nette comptable, l’administration fiscale impose que chaque actif soit comptabilisé pour sa valeur brute d’une part et pour le montant des amortissements et des dépréciations d’autre part.
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5. Les droits de mutation dus à l’occasion d’une fusion sont comptabilisés en charges (compte 63541 Droits de mutation) au moment de leur paiement. Jusqu’au exercice clos le 30 septembre 2018, le PCG précisait que la méthode préférentielle était d’imputer ces frais sur le montant de la prime de fusion pour leur montant net d’impôt sur les sociétés. Suite à l’homologation par arrêté du 8 octobre 2018 du règlement de l’Autorité des Normes Comptables no 18-01 du 20 avril 2018 portant sur les changements de méthodes comptables, l’article 212-9 du PCG a été modifié et dispose à présent que « les frais d’augmentation de capital, de fusion et de scission peuvent être inscrits à l’actif en frais d’établissement ou imputés sur les primes d’émission et de fusion ; en cas d’insuffisance, ces frais sont comptabilisés en charges. » Il n’y a pas de méthode de référence. L’entreprise a donc le choix entre les trois solutions :

– laisser ces frais en charges ;

– les inscrire à l’actif et les amortir sur une durée maximale de 5 ans ;

– les imputer de la prime de fusion.






CORRIGÉ Exo 02.21 Cas HANNIBAL LECTER

6. Le sujet nous indique que la valeur d’échange d’un titre LECTER est de 200 euros.

Il convient de rechercher la valeur d’un titre HANNIBAL. La méthode de l’actif net comptable corrigé a été retenue.

Détermination de l’actif net comptable : l’actif net comptable correspond à la valeur résiduelle de la société. Il convient de soustraire les dettes et « quasi-dettes » aux actifs. Le tout à la valeur comptable. Il s’agit des capitaux propres de la société.

	Poste


	Montant en K €




	Capital


	2 000




	Réserve légale


	120




	Autres réserves


	2 730




	Report à nouveau


	50




	Amortissements dérogatoires (1)


	230




	TOTAL


	5 130







Ensuite, on recherche les plus ou moins-values sur actifs et les passifs non inscrits éventuels.

	Poste


	Valeur réelle


	Valeur nette comptable


	Plus ou moins-values et passif non inscrit




	Terrains


	1 170


	600


	570




	Constructions


	2 050


	1 600


	450




	Installations techniques


	2 000


	1 900


	100




	Autres immobilisations


	350


	300


	50




	Indemnité de fin de carrière


	− 300


	0


	− 300




	TOTAL


	 

	 

	870







La valeur de l’actif net comptable corrigé est de 5 130 + 870 = 6 000 k €.

La valeur mathématique intrinsèque d’une action LECTER est de 6 000 000 / 10 000, soit 600 euros.

Pour déterminer la parité, on recherche le plus petit dénominateur commun de la fraction :

[image: image]

Dans notre cas, 200 / 600, soit 1/3.

La parité est : 1 action LECTER → 3 actions HANNIBAL.

Nombre de titres à créer et augmentation de capital.

La société HANNIBAL détient 25 % du capital de la société LECTER. Il convient de créer des titres HANNIBAL pour les autres associés (75 %).

10 000 actions LECTER × 75 % × 3 /1 = 22 500 actions HANNIBAL.

L’augmentation de capital sera de 22 500 × 100 euros, soit 2 250 000 euros.
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7. La société HANNIBAL détient une participation qui ne donne pas le contrôle exclusif de la société LECTER. Les deux sociétés ne sont pas contrôlées par la même société. L’opération est donc sous contrôle distinct.

Il faut alors rechercher le sens de l’opération.

	
	Part détenue avant fusion dans HANNIBAL


	Part détenue avant fusion dans LECTER


	Nombre d’actions HANNIBAL remises en échange


	% de détention dans HANNIBAL post-fusion




	M. VERGER


	96 %


	 

	 

	48 000 / (50 000 + 22 500)

66,21 %




	M. CRAWFORD


	 

	60 %


	22 500 × 60 %, soit 13 500


	13 500 / (50 000 + 22 500)

18,62 %







L’actionnaire principal de la société absorbante (initiateur) avant l’opération reste l’actionnaire principal de la société absorbante après l’opération, l’opération est donc à l’endroit.

La valeur d’apport est la valeur réelle.
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8. La société absorbante détenant des titres de la société absorbée préalablement à l’opération, il est nécessaire de déterminer le résultat de fusion.

Les titres ont été acquis 1 000 000 euros.

La valeur d’apport est la valeur réelle, soit 6 000 000 euros.

HANNIBAL détient 25 % de LECTER.

La part de LECTER appartenant à HANNIBAL avant la fusion est de 6 000 000 × 25 %, soit 1 500 000 euros.

L’écart entre les 1 500 000 et les 1 000 000 correspond au résultat de fusion, soit 500 000 euros. L’écart est ici positif. Cela veut dire que l’on est en présence d’un boni de fusion.
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9. Le montant des actifs nets en valeur d’apport est de 6 000 000 euros.

La part appartenant aux autres associés est 75 %.

La prime de fusion proprement dite est de (6 000 000 × 75 %) − 2 250 000 (augmentation de capital), soit 2 250 000 euros.

Le boni de fusion doit être comptabilisé en prime de fusion faute d’information suffisamment fiable sur la part des bénéfices non distribués par LECTER depuis l’acquisition des titres.

Le sujet précise que la société a décidé d’imputer les frais de fusion sur la prime de fusion, soit 15 000 euros.

L’opération est placée sous le régime de faveur de l’article 210 A du Code général des impôts. Il y a donc lieu de reconstituer l’amortissement dérogatoire, soit 230 000 euros.

La prime de fusion nette sera de :

	Éléments


	Montant




	Prime de fusion proprement dite


	2 250 000




	Boni de fusion


	500 000




	Frais de fusion


	− 15 000




	Reconstitution des amortissements dérogatoires


	− 230 000




	Prime de fusion nette


	2 505 000
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10. 

◖ Écritures comptables relatives aux capitaux propres

	45


	 

	Société compte d’apport


	6 000


	 



	 

	1013


	Capital souscrit appelé versé


	 

	2 250




	 

	1042


	Prime de fusion (2 250 + 500)


	 

	2 750




	 

	271


	Titres LECTER


	 

	1 000







	1042


	 

	Prime de fusions


	15 000


	 



	 

	791


	Transfert de charges


	 

	15 000







	1042


	 

	Prime de fusions


	230 000


	 



	 

	145


	Amortissements dérogatoires


	 

	230 000











EXO 02.21

(1) Provision justifiée (contentieux commercial).



EXO 02.21

(1) Le sujet nous précise de ne pas tenir compte de la fiscalité différée.
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